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« C’est avec un grand enthou-
siasme que La Gazette accueille 
madame Padula au sein de son 
équipe. Forte d’une solide expé-
rience en communication, notre 
nouvelle directrice saura mettre 
à contribution sa vision du tra-
vail d’équipe et son sens de l’en-
gagement a�n de permettre à 
notre média indépendant de 
toujours incarner sa mission et 
ses valeurs, tout en poursuivant 
son développement », souligne 
Louis-Serge Gill, président du 
journal.

Isabelle Padula compte plus 
de 20 ans d'expérience dans 
le milieu des communica-
tions. Passionnée, rigoureuse 
et bienveillante, elle maintient 
d'excellentes relations avec ses 
équipes et partenaires. Dotée de 
solides compétences en plani�-
cation, formation et communi-
cation, elle se distingue par son 
sens du professionnalisme, sa 
créativité et son engagement au 
travail. Isabelle est titulaire d'un 
baccalauréat multidisciplinaire 
et d'une maîtrise de l’Université 
de Montréal.

Ayant débuté son parcours pro-
fessionnel dans le monde jour-
nalistique, madame Padula a 
collaboré avec plusieurs mé-
dias indépendants et commu-
nautaires dans les Laurentides, 

à Montréal, dans Lanaudière, 
ainsi qu’en Mauricie. Par la 
suite, elle a évolué dans des mi-
lieux diversi�és, notamment 
au sein des organisations telles 
que FADOQ – Région Lanau-
dière, le Conseil régional de 
l’environnement de Lanaudière 
et le Centre régional de forma-
tion de Lanaudière. Elle a assu-
mé di�érents rôles au cours de 
sa carrière tels que responsable 
des communications, rédactrice 
en chef, responsable du déve-
loppement de la formation en 
ligne, animatrice, formatrice 
ainsi que gestionnaire de pro-
jets et de médias sociaux. 

« Je suis ravie de me joindre 
à l’équipe passionnée et enga-
gée de La Gazette de la Mauri-
cie! Avec l'équipe de travail, les 
membres du conseil d'adminis-
tration, les journalistes pigistes, 
les bénévoles, les partenaires, 
j’ai très hâte de consolider et dé-
ployer les meilleures stratégies 
possibles pour renforcer le po-
sitionnement stratégique de La 
Gazette de la Mauricie et ainsi 
contribuer à son rayonnement�», 
se réjouit la nouvelle directrice. 

« Je quitte avec un pincement 
au cœur, mais la tête tranquille. 
Je sais que La Gazette est entre 
bonnes mains. Isabelle fera une 
excellente directrice! », a�rme 
Steven Roy Cullen, directeur gé-
néral sortant.

« Pour moi, il est clair que le 
journalisme indépendant a un 
rôle essentiel à jouer dans notre 
société, entre autres, dans la 
lutte contre la désinformation 
et les fausses informations. 
Nous avons besoin de médias 
indépendants qui o�rent aux 

La Gazette de la Mauricie accueille 
une nouvelle directrice générale

Isabelle Padula fait son entrée à la direction générale de La Gazette de la Mauricie. Elle est ici 
accompagnée du président du conseil d’administration, Louis-Serge Gill.

La Gazette de la Mauricie a procédé à la nomination d’Isabelle Padula à la direction générale de l’organisation. Cette nomination découle du processus d’embauche 
lancé à la suite de l’annonce du départ de Steven Roy Cullen après sept ans à la barre du média indépendant régional. Madame Padula, qui assumera aussi des tâches 
de journaliste, vient compléter l’équipe déjà composée de Magali Boisvert, journaliste culturelle et gestionnaire de communauté, et de Stéphanie Dufresne, journaliste 
environnement.

LA RÉDACTION

lecteurs et lectrices un angle 
di�érent avec des informations 
justes et véri�ées, ainsi que de 
journalistes compétent.es et ri-
goureux.ses. C’est ce que pro-
pose La Gazette de la Mauricie, 
qui plus est en version numé-
rique et papier! Merci à ceux et 

SOMMAIRE

celles qui m’ont fait con�ance 
pour me con�er ce rôle de di-
rectrice générale et journaliste 
et au plaisir de dialoguer avec 
vous, lecteur.trices et collabora-
teur.trices! », conclut madame 
Padula.�
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Avant de me lancer des tomates, sachez 
que j’ai moi-même un poêle à bois alors 
que j’habite dans le périmètre urbain de 
Trois-Rivières. Honnêtement, il n’y a rien 
de mieux qu’un bon feu de foyer pour se 
réchau�er lors des soirées froides d’hi-
ver. Mais, il faut se rendre à l’évidence, 
chau�er au bois génère des émissions 
polluantes. 

Depuis quelque temps à Trois-Rivières, 
on pointe du doigt à juste raison les 
usines de Kruger et le Port de Trois-Ri-
vières pour leur part de responsabilité 
dans la détérioration de la qualité de l’air. 
Il est toutefois di�cile de savoir précisé-
ment leur contribution à la pollution at-
mosphérique considérant le peu de don-
nées disponibles.

Devant ce manque d’information, des ci-
toyennes et citoyens inquiets pour leur 
santé ont entrepris de mesurer les par-
ticules �nes dans l’air. Le hic est qu’il de-
meure impossible de connaître la prove-
nance des polluants mesurés.

Loin de moi l’idée de défendre le manque 
de transparence des gros joueurs indus-
triels ou même des autorités qui com-
pilent certaines données. Je salue aussi 
l’initiative des citoyens et citoyennes qui 
nous permet d’avoir plus de données et 
d’évaluer en temps réel l’état de la situa-
tion. Par contre, si nous voulons vrai-
ment améliorer la qualité de l’air, il faut 
considérer toutes les sources d’émissions 
polluantes. Parmi celles-ci �gurent les 
poêles à bois.

En e�et, la combustion du bois génère 
des particules �nes. Ces dernières sont 
des matières en suspension dans l’air 
qui, par leur petite taille (moins de 2,5 
microns de diamètre), peuvent péné-
trer profondément dans nos poumons 
et causer des lésions physiques et bio-
chimiques aux tissus. Elles peuvent ain-
si nuire aux fonctions respiratoires, car-
diaques et sanguines. Les personnes 
asthmatiques ou ayant des problèmes 
respiratoires chroniques ainsi que les 
personnes aînées sont particulièrement 

vulnérables. Dans leur cas, une exposi-
tion prolongée aux particules �nes aug-
mente le risque de mortalité cardiorespi-
ratoire.

En ville, la concentration de particules 
�nes dans l’air est plus importante no-
tamment en raison du nombre de poêles 
à bois au km2. En fait, ce serait une des 
principales causes du smog hivernal.

Conscientes de la problématique, les au-
torités ont renforcé la réglementation. 
Au Québec, il est maintenant interdit 
de vendre des appareils de chau�age au 
bois qui ne rencontrent pas les normes 
établies par l’Association canadienne de 
normalisation (CSA) ou la Environmen-
tal Protection Agency (EPA). C’est-à-
dire qu’ils doivent émettre au plus 4,5 g/
heure ou 2,5 g/heure de particules �nes 
pour être conformes.

Certaines villes vont encore plus loin. À 
Montréal, l’utilisation des vieux poêles 
à bois qui ne rencontrent pas la norme 
d’émissions de 2,5 g/heure de particules 
�nes est dorénavant interdite. En pé-
riode de smog, aucun appareil de chauf-
fage au bois ne peut être utilisé. La Ville 
de Québec prévoit aller dans le même 
sens d’ici 2026 et interdit déjà l’emploi 
de poêles à bois lorsqu’un avertissement 
de smog est en vigueur. 

En 2013, la Ville de Trois-Rivières a inci-
té ses citoyens et citoyennes à se dépar-
tir de leurs vieux appareils de chau�age 
au bois non conformes. Mais l’utilisation 
des poêles à bois peu importe leur année 
de certi�cation demeure permise qu’il y 
ait smog ou non.

Si on observe l’historique des données 
compilées par les capteurs installés sur 

le territoire tri�uvien, on semble consta-
ter les e�ets des émissions industrielles 
et portuaires à proximité des usines de 
Kruger et du port. Par contre, plus on 
s’éloigne, plus on constate une variation 
horaire de la quantité de particules �nes 
qui semble coïncider avec les périodes de 
pointe du chau�age résidentiel. 

Impossible de le savoir avec certitude 
sans une analyse plus approfondie. 
Mais, à voir comment les autres villes 
se mettent en action pour encadrer 
l’utilisation des poêles à bois, peut-être 
devrions-nous envisager d’emboîter le 
pas du côté de Trois-Rivières?�

Interdire les poêles à bois en ville?
J’avoue que le titre de mon éditorial est provocateur, mais avec l’actualité des derniers mois au sujet de la qualité de l’air dans les villes du Québec, la question se pose. 
Doit-on interdire les poêles à bois en milieu urbain? Peut-être devrions-nous simplement renforcer la réglementation? Dans tous les cas, les poêles à bois doivent faire 
partie de la conversation sur la qualité de l’air.  

STEVEN ROY CULLEN

SOURCES DISPONIBLES 
au gazettemauricie.com
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On mesure la croissance par la variation 
du produit intérieur brut (PIB), soit la 
valeur monétaire des biens et services 
produits, lesquels sont consommés par 
les personnes et les entreprises d’un ter-
ritoire donné (pays, province, région). 
Ainsi, une croissance plus forte im-
plique une consommation plus grande, 
car les revenus provenant de la produc-
tion (salaires, pro�ts) sont dépensés. 

La croissance a connu son heure de 
gloire dans les trente années qui ont 
suivi la Deuxième Guerre mondiale 
(1939-1945). Cette période fut quali�ée 
« d’Âge d’or » en Amérique du Nord et de 
« Trente glorieuses » en Europe, car l’éco-
nomie a crû de 4,5 % en moyenne par 
année dans les pays riches. À ce rythme, 
le revenu moyen de la population double 
à tous les quinze ans.

LA CROISSANCE À TOUT PRIX
Cette période faste s’est interrompue en 
1974, suscitant un débat sur les causes 
du ralentissement de la croissance. Pour 
les uns, le ralentissement est dû à un es-
sou�ement de la productivité (quan-
tité produite par les travailleurs et les 
équipements par heure de travail), faute 
d’innovations majeures comme l’avaient 
été l’électricité et le moteur à explosion. 
Pour d’autres, c’est la lourdeur des im-
pôts des plus fortunés et des entre-
prises qui bloquent la croissance du PIB. 

Fort d’un lobby imposant, le deuxième 
camp l’a emporté. On assiste alors à des 
baisses d’impôt radicales pour les plus 
riches et les grandes entreprises, pré-
textant que ceux-ci investiraient plus 
dans la production et stimuleraient la 
croissance, laquelle �nirait par ruisse-
ler jusqu’au bas de l'échelle sociale, sous 
forme de nouveaux emplois et revenus. 
Cette idée du ruissellement vers le bas, 
sans fondement théorique, a d’abord 
été appliquée par le président américain 
Ronald Reagan et la première ministre 
britannique Margaret �atcher dans les 
années 1980, puis par le Canada et plu-
sieurs pays d’Europe, de sorte les taux 
d’imposition des mieux nantis et des 
grandes entreprises ont fondu de 60 % 
depuis 1980.

LE RUISSELLEMENT 
VERS LE HAUT
Or, ces baisses d’impôt n’ont guère sti-
mulé la croissance, cependant qu’elles 
ont entraîné une hausse stratosphé-
rique des salaires des plus riches et, par 
conséquent, une explosion des inégali-
tés de revenu et de richesse (immobi-
lière et �nancière). Si faible soit-elle, la 
croissance a donc pro�té aux plus riches, 

C H R O N I Q U E  É C O N O M I E    |  F É V R I E R  2 0 2 3

À qui profite la croissance ?
La croissance économique occupe une place importante dans l’actualité. Si certains en vantent les mérites, dont celui d’augmenter la richesse matérielle et financière, 
d’autres s’interrogent sur le partage de cette création de richesse, ou encore de son impact sur la qualité de vie. Qu’en est-il au juste ? 

ALAIN DUMAS 

pour la plupart actionnaires des grandes 
entreprises. Entre 1980 et 2018, la moi-
tié de la population aux revenus les plus 
bas a capté seulement 12�% de la crois-
sance mondiale, alors que le 1 % du 
haut de l’échelle en a récolté 27 %. Au-
jourd’hui, les 10 % des plus hauts reve-
nus captent 52 % du revenu mondial et 
76 % de la richesse mondiale, alors que 
la moitié de la population mondiale la 
plus pauvre capture seulement 8,5 % des 
revenus et seulement 2 % de la richesse.

LES INDICATEURS DE BIEN-ÊTRE
La croissance du PIB n’est pas toujours 
un gage d’amélioration du bien-être, car 
les pays qui ont les plus gros PIB n’ont 
pas le niveau de bien-être le plus élevé. 
Des pays comme l’Australie, la Suède et 
le Danemark ont un niveau de bien-être 
supérieur au PIB par habitant; alors que 
d’autres pays comme les États-Unis, l’Ir-
lande et la Suisse a�chent un niveau de 
bien-être inférieur à leur PIB par habi-
tant. 

Ces écarts montrent que le PIB est in-
su�sant pour assurer la qualité de vie 
des gens. Les enquêtes de l’OCDE  sur 
le bien-être montrent que les gens sont 
plus satisfaits de leur vie quand ils 
consacrent moins d’heures à leur travail, 
même si cela diminue leur revenu, a�n 
d’accorder plus de temps à leurs proches 
et à des loisirs satisfaisants. D’autres di-
mensions comme la qualité de l’eau et de 
l’air, l’état de santé personnel, une édu-
cation accessible et de qualité favorisent 
aussi le sentiment de bien-être. En�n, 
un faible niveau d’inégalité et une meil-
leure cohésion sociale rendent aussi les 
gens plus heureux.

Or, la cohésion sociale est incompatible 
avec de très faibles niveaux d’imposition 
des mieux nantis et des grandes entre-
prises. Les pays qui ont les taux d’im-
position des hauts revenus plus élevés 
(Allemagne, Suède, Danemark) que le 
Canada et les États-Unis, ont des écarts 
de revenus moins élevés. Pour éviter la 
concurrence �scale que se livrent les 
pays, 140 pays ont signé un accord en 
2021 pour assujettir les grandes multi-
nationales à un taux minimum de 15�% 
à compter de cette année. Bien que ce 
taux soit insu�sant, il s’agit tout de 
même d’une avancée importante. De 
nombreux intervenants, dont Oxfam, 
proposent de taxer de manière progres-
sive la fortune des multimillionnaires et 
des milliardaires, ce qui pourrait rappor-
ter 1 700 milliards de dollars par an, soit 
une somme su�sante pour sortir 2 mil-
liards de personnes de la pauvreté et de 
la famine.  

Le temps est venu de se défaire de l’ob-
session de la croissance, d’ailleurs in-
compatible avec la sauvegarde de la 
planète, pour se concentrer sur les mé-
canismes qui améliorent le bien-être des 
gens.�
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La théorie du ruissellement illustrant les soi-disant retombées du système capita-
liste ne possède aucun fondement théorique. 
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La volonté d’augmenter la capacité d’enfouissement de 100 000 tonnes par année au lieu d'enfouissement technique de Champlain est demeurée discrète. Il s’agit pour-
tant d’une augmentation de 67 % des matières enfouies par rapport aux activités actuelles.

Si la demande est accordée, 
le tonnage d’enfouissement 
à Champlain passerait de 
150 000 à 250 000 tonnes par 
année. Selon les promoteurs, 
la principale vocation de ce 
LET est vouée à la disposition 
de « résidus ultimes », soit des 
matières provenant surtout 
de centres de tri de déchets 
de construction, rénovation, 
démolition (CRD). 

Les terrains sur lesquels se 
situe le LET appartiennent 
à Enercycle, une entité 
publique qui regroupe 37 
municipalités dont Trois-
Rivières et Shawinigan. Le 
LET de Champlain est donc 
un site public sous gestion 
et opération privées depuis 
2014. 

UN PROJET DISCRET   
Si l’agrandissement pour la 
poursuite des activités du 
site est connu depuis la �n de 
2021, la volonté d’augmenter 
la capacité d’enfouissement 
de 100 000 tonnes par 
année est demeurée discrète. 
Il s’agit pourtant d’une 
augmentation de 67 % des 
matières enfouies par rapport 
aux activités actuelles. 

D’ailleurs, le Plan de gestion 
des matières résiduelles 
(PGMR) 2023-2030 produit 
par Enercycle et dont la 
version préliminaire a été 
adoptée par ses membres l’an 
dernier, passe sous silence 

STÉPHANIE 
DUFRESNE

AGRANDISSEMENT DU LIEU D’ENFOUISSEMENT  

Cinq millions de tonnes de déchets à Champlain
La compagnie Matrec a déposé au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs une requête demandant 
l’autorisation d’agrandir le « lieu d’enfouissement technique » (LET) de Champlain. Elle souhaite pouvoir y enfouir, sur une période de 21 ans, près de 5 millions de 
tonnes métriques de matières résiduelles. 

l’augmentation du tonnage et 
ne mentionne que « la pour-
suite des activités au LET de 
Champlain ».

De même, les invitations aux 
trois consultations publiques 
o�ertes aux citoyens de 
Champlain en 2021 et 2022 
n’évoquent pas l’accroisse-
ment du tonnage annuel, mais 
seulement la poursuite des 
activités. Ces consultations se
sont tenues, d’ailleurs, devant
des salles presque vides. 

Selon Karel Ménard, directeur 
général du Front commun 
québécois pour une gestion 
écologique des déchets, une 
augmentation de la capacité 
d’enfouissement d’une telle 
ampleur aurait dû faire expli-
citement partie du PGMR. 
Il se demande par ailleurs si 
Recyc-Québec jugera comme 
étant conforme un document 
qui occulte « cette information 
majeure ».  

Stéphane Comtois, directeur 
général d’Enercycle, estime 
quant à lui que l’acceptation 
de l’augmentation du tonnage 
par les municipalités membres 
est implicite puisqu’elles 
appuient, dans le plan de ges-
tion, la poursuite des activités 
du LET.  

DES DÉCHETS IMPORTÉS  
La capacité d’enfouissement 
totale demandée excède lar-
gement les besoins d’élimina-
tion de la région. Sur 250 000 
tonnes, approximativement 
8000 tonnes proviendraient 
de la Mauricie, soit les 
matières résiduelles produites 
dans la MRC des Chenaux. 

Le reste serait transporté 
depuis les régions de la Capi-
tale-Nationale, du Centre-
du-Québec, de Chaudière-
Appalaches, de l’Estrie, de la 
Montérégie et de Montréal, 
indique l’étude d’impact du 
projet.  

« Ce projet n’est pas calculé sur 
les besoins de la région et vise 
à servir les besoins d’un pro-
moteur privé », indique Karel 
Ménard. Dans l’avis de projet 
déposé au ministère, Matrec 
ne s’en cache pas : le « support 
à la croissance » de l’entreprise 
est apporté comme élément 
principal à la justi�cation du 
projet. 

Les revenus générés par les 
activités du LET de Champlain 
représentent cependant une 
source de revenus qui contri-
bue à soutenir les activités 
d’Enercycle et à stabiliser les 
coûts de l’enfouissement en 
Mauricie, soutient Stéphane 
Comtois. Ils lui permettent 
aussi de « gérer e�cacement 
sa dette ».   

Or à quoi servent tous les 
e�orts qui sont mis dans 
la région pour réduire les 
déchets, si on agrandit les 
espaces d’enfouissement ? 
demande Karel Ménard. « Ça 
ne sert �nalement qu’à faire 
de la place pour les déchets 
qui viennent d’ailleurs. » 

LE MARCHÉ DES POUBELLES 
Entre 2002 et 2012, Ener-
cycle a mené des procédures 
d’expropriation pour acquérir 
les terrains du lieu d’enfouis-
sement de Champlain. 
L’objectif, à cette époque, était 

d’éviter que ces terrains ne 
tombent entre les mains d’un 
propriétaire privé qui souhai-
tait y enfouir des déchets en 
provenance de Montréal. Une 
mobilisation citoyenne et une 
bataille juridique avaient alors 
permis à la Régie de gestion 
des matières résiduelles d’en 
faire l’acquisition et de donner 
un caractère public aux lieux. 

Or, vingt ans plus tard, 
« Enercycle s’apprête à faire 
exactement ce qu’elle avait 
voulu éviter en expropriant 
le LET de Champlain, écrit 
Karel Ménard [c’est-à-dire] 
que ce lieu d’enfouissement 
devienne une business pour 
faire des sous en important 
des déchets ».

Le fait que les déchets impor-
tés seraient essentiellement 
des « résidus ultimes » non 
valorisables provenant 
d’activités de tri, recyclage et 
de valorisation rend le projet 
beaucoup plus acceptable, 
selon le directeur général 
d’Enercycle. « Il y a un pro-
blème au Québec avec les 
poussières de CRD qui ne sont 
pas acceptées partout. Le LET 
de Champlain se spécialiserait 
dans cette matière. Si Matrec 
ne le fait pas à Champlain, il 
va le faire ailleurs. Le besoin 
est là. »

Selon le dernier bilan de 
Recyc-Québec, à peine 31 % 
des résidus acheminés vers 
les centres de tri de CRD sont 
recyclés ou valorisés, le reste 
prend le chemin des lieux 
d’élimination.  

IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT
Selon l’étude déposée, le pro-
jet détruirait 190 764 mètres 
carrés de forêts et de friches 
ainsi que 15 294 mètres carrés 
de milieux humides de type 
« marécages à érables rouges ». 
Ces milieux comprennent 
certaines espèces �oristiques 
et fauniques  menacées, vul-
nérables ou susceptibles de 
l’être. 
 
Le transport des déchets vers 
le site nécessiterait le passage 
de 13 000 camions chaque 
année à Champlain. La pro-
duction de lixiviat provenant 
de l’eau qui percole à travers 
les déchets, ainsi que les bio-
gaz émis devront être gérés 
par Matrec. L’exploitation 
d’un lieu d’enfouissement 
créé aussi des émissions de 
gaz à e�et de serre. 

BAPE À VENIR
L’étude d’impact de Matrec 
est actuellement à examen 
au ministère de l’Environne-
ment. Une procédure d’infor-
mation et de participation 
publique faisant intervenir le 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement (BAPE) 
est également prévue. Les 
citoyens et groupes auront 
alors la possibilité de déposer 
une requête pour que le projet 
fasse l’objet d’audiences pu-
bliques. Celles-ci permettront 
d’entendre les préoccupations 
de la population et d’analyser 
le dossier en profondeur. 

Pour le moment, « c’est 
tranquille et il y a peu d’oppo-
sition », observe Stéphane 
Comtois.�
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En arrivant le matin, les élèves 
de 6e année font comme leurs 
homologues du secondaire : 
ils consultent leur horaire et 
changent de local selon leurs 
cours. Il y a la lecture en fran-
çais et l’univers social dans la 
classe de madame Carine, les 
mathématiques et les sciences 
avec monsieur Mathieu et, �-
nalement, l’écriture et l’éthique 
et culture religieuse avec ma-
dame Cindy. Chaque semaine, 
ces élèves ont une période où 
ils sont tous réunis. Tout le pro-
gramme du ministère est ensei-
gné ; c’est la répartition qui est 
di�érente. « On voulait avoir 
une seule classe de 6e année, 
c'était notre rêve », dit l’ensei-
gnante Cindy Boulanger. Elle 
constate qu’un fort sentiment 
d’appartenance a été créé et 
qu’il motive les élèves à venir à 
l’école. « On coopère mieux, on 
apprend à se connaître. D’habi-
tude, trois classes, on ne se voit 
pas trop, on est moins connec-
tés », énonce Kassandre Blais.

Le dé� était surtout d’ordre 
logistique : presque la moitié 
des enseignants de l’école ont 
dû changer de niveau ou de lo-
cal pour y arriver. Il y a eu de 
la résistance, mais les trois en-
seignants ont travaillé sans re-
lâche pour tout coordonner. Le 
directeur Stéphane Lajoie les a 
accueillis avec intérêt, conquis 

Réinventer la 6e année
CLAUDIE SIMARD

À l’école Sainte-Marie de Saint-Boniface, les soixante-dix élèves de 6e année font partie d’un seul groupe, sous la conduite de trois enseignants qui se partagent les 
matières. Baptisée le « mini secondaire », cette nouvelle façon de faire a été mise en place cette année et elle donne des résultats insoupçonnés.

par l’approche pédagogique 
des trois enseignants. « Ils ré-
pondent à un besoin des 6e an-
née, qui en ont assez d’être au 
primaire et qui ont hâte d’être 
considérés comme des préado-
lescents, et c’est ce que ces en-
seignants font ».

PLUS DE RESPONSABILITÉS  
ET DE MEILLEURS RÉSULTATS
Les élèves savent qu’ils parti-
cipent à construire une nou-
velle forme d’enseignement 
et ils sont motivés par ce dé�. 
Les moments où ils sont tous 
ensemble représentent un pri-
vilège et cela amène plus d’au-
tonomie chez les jeunes, nous 
explique Mathieu Bellemare. 
« Qu’on aille dans le gym ou 
qu’on fasse les mots de voca-
bulaire, ils savent qu’ils doivent 
faire preuve d’autocontrôle s’ils 
veulent être ensemble. » Résul-
tat : il y a moins de gestion de 
comportement, malgré le fait 
que l’école Saint-Boniface soit 
une école béné�ciant d’éduca-
teurs spécialisés. Des élèves y 
viennent spéci�quement parce 
qu’ils ont des problèmes de 
comportement. Mais ça ne se 
produit plus dans le « mini se-
condaire », s’étonnent les en-
seignants.

Quant aux élèves, ils n’y 
voient que des e�ets posi-
tifs. « Comme j’ai trois profs, 

les trois m’encouragent, c’est 
dynamique », a�rme Mathis 
Bastarache. Son collègue Wil-
liam Bournival ajoute : « Mes 
notes vont beaucoup mieux 
parce si je n’ai pas compris, 
je vais voir un autre prof qui 
m’explique di�éremment.� » 
Pour Simon Quessy, c’est le 
changement de classe qui 
l’aide à se concentrer�: « À res-
ter dans la même classe toute 
la journée, je deviens fatigué, 
mais là je change de classe, j’ai 
de nouveaux professeurs, de 
nouvelles façons d’apprendre, 
c’est bien. »

L’UNION FAIT LA FORCE
Les enseignants et les élèves ont 
nommé leur groupe « équipe de 
feu », un nom inscrit sur des 

tasses et des chandails o�erts 
en cadeau par les parents. Il y 
a même une cape de feu, qui 
est portée par Camille Perron 
au moment de notre passage. 
Elle précise que « chaque se-
maine, il y a de nouveaux élèves 
qui portent la cape, des per-
sonnes qui se sont dépassées, 
qui sont autonomes ou qui ont 
fait quelque chose de spécial qui 
a marqué les professeurs ». Il y 
a aussi la cloche de la bonne ac-
tion, qui est sonnée pour sou-
ligner l’action d’un camarade 
et qui provoque un rassemble-
ment général festif immédiat.

DES BÉNÉFICES POUR 
LES ENSEIGNANTS ?
Les trois enseignants à l’origine 
de cette initiative s’accordent à 

COLLECTE, TRI
ET DÉCHIQUETAGE

2390, rue Louis-Allyson 
Trois-Rivières

819 693-6 463
www.groupercm.com

DESTRUCTION 
DE DOCUMENTS 
CONFIDENTIELS.

SERVICE AU COMPTOIR 
DISPONIBLE.

INFORMEZ-VOUS!

On s’en occupe.

« On entendait les 
parents nous dire 

que c’était di�cile 
la transition 

au secondaire, 
la marche était 
haute, alors on 

s’est dit : qu’est-ce 
qu’on peut faire�? »

– Carine Samson, 
enseignante de 6e année 

à l’école Sainte-Marie

dire que leur charge de travail 
a diminué et qu’ils ont davan-
tage d’énergie. Les tâches sont 
divisées, permettant à chacun 
de se concentrer sur l’ensei-
gnement de leurs matières et 
d’en devenir les experts. Ca-
rine Samson ajoute qu’elle sent 
énormément d’a�ection et de 
reconnaissance de la part des 
élèves, qui la remercient par-
fois à la sortie d’un cours. Les 
trois enseignants sont encore 
surpris par la transformation 
qu’ils vivent grâce à leur idée. 
Est-ce que ce modèle pour-
rait être repris dans d’autres 
écoles�? « Absolument », a�r-
ment-ils à l’unisson.�

 Chaque semaine, ces 
élèves ont une période où 
ils sont tous réunis. Tout le 
programme du ministère est 
enseigné ; c’est la répartition 
qui est différente. « On voulait 
avoir une seule classe de 
6e année, c'était notre rêve », 
dit l’enseignante Cindy 
Boulanger. Elle constate qu’un 
fort sentiment d’appartenance 
a été créé et qu’il motive les 
élèves à venir à l’école.

 Cindy Boulanger, 
Carine Samson et Mathieu 
Bellemare, enseignants de 
6e année à l'école Sainte-
Marie de Saint-Boniface.

PHOTOS : DOMINIC BÉRUBÉ



L
A

 G
A

Z
E

T
T

E
 D

E
 L

A
 M

A
U

R
IC

IE
 • 7

C H R O N I Q U E  H I S T O I R E    |  F É V R I E R  2 0 2 3

Il y a e�ectivement un avant 
et un après 1968 dans l’avène-
ment d’une musique rock mo-
derne. Par l’utilisation nova-
trice de la guitare électrique, 
de la provocation par l’hu-
mour subversif et de la valo-
risation du joual, tout est en 
place pour lancer une nouvelle 
génération d’artistes engagés. 
Selon l’ex-politicien Gilles Du-
ceppe (1947-), qui assiste à ce 
qui est pour lui « un moment 
phare de l’évolution du show-
business québécois », il ne fait 
aucun doute à ce moment que 
« l’Osstidcho est la manifesta-
tion la plus spectaculaire d’une 
nouvelle culture québécoise » .

En fait, ce n’est qu’en 1964 qu’a 
lieu la première revue musicale 
au Québec, Le vol rose du �a-
mant, de Clémence Desroches 
(1933-) . L’industrie musicale 
est alors dominée par la chan-
sonnette française, les reprises 
anglosaxonnes traduites en 
français ou, encore, la domina-
tion des groupes yé-yé (1964-
1970). Selon l’historien Do-
minic Houde, c’est surtout le 

JEAN-FRANÇOIS    
VEILLEUX

L’Osstidcho (1968) : un événement fondateur
À la suite d’Expo 67, la société québécoise voit grand et sa culture s’affirme de plus en plus. Si un événement doit être retenu comme point de non-retour dans l’existence 
d’une musique proprement québécoise, c’est l’Osstidcho de Robert Charlebois (1944-).

concert de l’Osstidcho que l’on 
doit considérer comme « la 
première manifestation musi-
cale contre-culturelle au Qué-
bec ». Accompagnée musica-
lement par le Quatuor de jazz 
libre du Québec, un groupe 
de free jazz, actif de 1967 à 
1974, l’équipe qui réalise et 
anime le spectacle est compo-
sée de Robert Charlebois, les 
chanteuses Louise Forestier et 
Mou�e (Claudine Monfette) 
et de Yvon Deschamps, qui y 
compose ses premiers mono-
logues. Robert Charlebois et 
ses camarades changent les 
choses et provoquent une rup-
ture dans les habitudes musi-
cales au Québec.

Le spectacle est présen-
té d’abord au théâtre du 
Quat’Sous (28 mai au 20 juin 
1968), à la Comédie-Cana-
dienne (3 au 8 septembre 
1968) et, en�n, à la Place des 
Arts (24 au 26 janvier 1969), 
en passant de 159 sièges à 
3� 000 places. Selon les esti-
mations de Yvon Deschamps, 
on parle d’abord d’une salle de 
120 personnes pendant trois 
semaines, soit environ 2 000 
personnes qui y assistent à 
Montréal. En incluant les re-
présentations de la Comédie-
Canadienne et de la Place des 
Arts, c’est plus de 10 000 per-

sonnes qui assistent à ce spec-
tacle à Montréal seulement . 
«�Avant mai 68, le joual n’avait 
pas sa place sur scène. Cette 
année-là, les Canadiens fran-
çais deviennent des Québé-
cois en osant chanter et jouer 
dans leur langue. La tournée 
de l’Osstidcho a brisé la glace, 
suivie par les comédiennes des 
Belles-Sœurs »  du dramaturge 
Michel Tremblay.

Grâce aux moyens ou aux tech-
niques artistiques – usage 
d’anglicismes, de sacres et du 
joual, spontanéité créative, au-
thenticité scénique jamais vue 
auparavant, musique « améri-
canisée » et guitare électrique 
– ce regroupement de jeunes 
artistes avant-gardistes révo-
lutionne la façon de présenter 
un spectacle au Québec. Dé-
sormais, dans cette vision et 
la notion d’un « spectacle glo-
bal », le public devient partie 
intégrante de l’œuvre. Ce spec-
tacle force le spectateur « à re-
connaître un nouveau rapport 
scène-salle » . Brisant toutes 
les traditions du spectacle qué-
bécois, se lançant dans l’iné-
dit, on veut quitter les salles 
intimes du monde des chan-
sonniers pour aller vers le pu-
blic, briser le cadre individuel 
pour donner priorité au collec-
tif et remplacer l’élitisme par le 

populaire. Donner la primau-
té à la liberté artistique (im-
provisation, dévoilement des 
tabous de la société, dialogue 
avec la foule) est alors une vé-
ritable « révolution culturelle�». 
Cet «� anti-spectacle » avant-
gardiste, qui marque l’his-
toire culturelle québécoise par 
son énergie et son audace, est 
considéré par Sylvain Cormier, 
critique au quotidien Le Devoir, 
comme « le spectacle le plus 
important de l’histoire de la 
chanson québécoise » .

Lieu de convergence des 
formes d’arts et de la subver-
sion des coutumes du spec-
tacle, l’Osstidcho opère une 
«� profonde mutation » dans 
l’industrie québécoise du spec-
tacle. Si les réactions négatives 
des spectateurs viennent sur-
tout des régions (ex. : émeute 

à Drummondville), la tournée 
de ce spectacle fait beaucoup 
de vagues. En redé�nissant le 
rôle de l’art, a�n d’incarner son 
époque, en étant « vivant et à 
l’image de son temps », cette 
tournée favorise le progrès de 
la chanson d’ici et sa fusion 
immédiate avec le populaire. 
Combattant le colonialisme 
culturel, tout en intégrant l’ap-
port de la chanson américaine, 
« [l]’Osstidcho a détruit les mo-
dèles et les consensus de la 
culture québécoise » . Ce spec-
tacle favorise ainsi l’éclosion du 
festival de musique pop dans la 
décennie suivante et l’apogée 
de l’industrie québécoise du 
disque dans les années 1970.�

L'AVIS D'UN EXPERT D'ICI
« On note des bienfaits intrin-
sèques et extrinsèques chez 
les enfants qui pratiquent des 
activités culturelles. Ces ef-
fets, bien que di�ciles à mesu-
rer, sont indéniables », atteste 
Gilles Pronovost, sociologue et 
professeur émérite de l’Univer-
sité du Québec à Trois-Rivières, 
Département d’études en loisir, 
culture et tourisme. Il souligne 
les impacts positifs possibles 
de la culture sur l’ouverture à 
l’autre, l’apprentissage, le déve-
loppement des champs d’inté-
rêts et de certaines habiletés, la 
con�ance en soi, la vie sociale 
et l’organisation du temps.

Évidemment, pour pro�ter de 
ces bienfaits, il importe d’expo-
ser les enfants à la culture, res-
ponsabilité qui incombe sur-
tout aux parents. Comme dans 
d’autres sphères, ces derniers 
jouent un rôle de modèle. Ce 
n’est toutefois pas parce qu’un 
parent joue du piano que son 
enfant aimera inévitablement 

cet instrument. « Le milieu fa-
milial permet d’installer une 
ouverture, un climat favorable 
pour la culture. L’idéal est que 
les parents s’y intéressent, y 
soient sensibles et donnent 
l’exemple, en ayant conscience 
du rôle qu’ils ont… sans sur-
charger les enfants », précise 
Gilles Pronovost.

Bref, si les parents sont inté-
ressés à la culture, l’enfant aura 
plus de chance d’être intéressé à 
son tour. Cet e�et est évidem-
ment modulé par d’autres va-
riables, comme le milieu sco-
laire, les amis, les médias…

DES TRUCS DE PARENTS POUR 
PROFITER DE LA VIE CULTURELLE 
EN FAMILLE
Lorsqu’il est question de par-
ticipation culturelle en famille, 
certains freins peuvent surve-
nir. O�re culturelle plus res-
treinte, coûts, peur de déranger, 
horaires tardifs moins compa-
tibles avec la routine familiale…

Ces freins ne sont toutefois pas 
impossibles à contourner. Tout 
d’abord, en consultant les pro-
grammations des organismes 
ou lieux culturels destinées spé-
cialement aux enfants ou à la 

famille. C’est le cas de Culture 
Trois-Rivières, qui propose 
notamment les séries Petits 
bonheurs pour les 0-6 ans, et 
�éâtre Enfance Jeunesse pour 
les 5-12 ans. « On considère 
qu’il est important que ce public 
ait accès aux arts et à la culture. 
Et il est important de mettre des 
éléments en place pour faciliter 
le tout », indique Lisa Dugré, 
coordonnatrice programmation 
– arts de la scène, expérience 
client, Culture Trois-Rivières. 
Lors de ces événements (aux 
prix très abordables!), on re-
trouve bien souvent un lieu d’al-
laitement et de changement de 
couches. C’est aussi un endroit 
où il est socialement acceptable 
de s’exclamer et de bouger.

Cela dit, plusieurs événements 
ou expositions o�erts au grand 
public peuvent aussi intéres-
ser votre progéniture : arts vi-
suels, œuvres d’art public, ral-
lyes historiques ou culturels. 
Pas certain·es que la présence 
des enfants soit appropriée? 
Un simple coup de �l su�t bien 
souvent à s’en assurer.

Les festivals en plein air sont de 
merveilleux laboratoires pour 
initier les enfants non seule-

ment aux arts de la scène, mais 
aussi au savoir-être lors d’un 
spectacle. Le tout, sans les incon-
vénients d’une salle convention-
nelle! Ils s’ennuient? On peut 
entrer et sortir du site sans trop 
déranger, ou se déplacer vers un 
autre lieu pour dynamiser le mo-
ment. Ils sont bruyants? Ça dé-
range toujours moins en plein 
air. Ils ont faim? C’est facile de 
sortir une collation sur place, 
ou manger un morceau dans un 
foodtruck à proximité. Rien ne 
va plus? On quitte et on essaie à 
nouveau le lendemain!

À glisser dans le baluchon du 
parent prévoyant : breuvages 
et collations, coquilles pour les 
oreilles sensibles, et petits jeux 
de société silencieux, crayons 
de couleurs et carnets. Si vous 
vous sentez prêts à vous risquer 
en salle, choisissez des sièges en 
bout de rangée près de la sortie, 
et laissez vos grandes attentes 
au vestiaire. Vous serez moins 
déçu·es si vous devez quitter la 
salle et manquer une partie du 
spectacle!�

LES BIENFAITS DE LA CULTURE CHEZ LES ENFANTS

Quels sont-ils et comment en profiter?

MARJOLAINE ARCAND 

Plusieurs événements ou expositions offerts au grand public 
peuvent aussi intéresser votre progéniture : arts visuels, œuvres 
d’art public, rallyes historiques ou culturels. Pas certain·es que la 
présence des enfants soit appropriée? Un simple coup de fil suffit 
bien souvent à s’en assurer.

Le spectacle québécois 
l’Osstidcho a marqué 

un tournant dans 
l’industrie québécoise 
du spectacle, avec des 

in�uences qui s’en 
ressentent encore 

aujourd’hui. 

PHOTO : BIBLIOTHÈQUES ET ARCHIVES NATIONALES DU QUÉBEC (BANQ).

De nombreuses études font état des bienfaits des activités culturelles et des arts sur les enfants. On parle d’effets sur la santé physique et mentale, d’incidences positives 
sur les aptitudes sociales, d’ouverture sur le monde, et même d’amélioration de la réussite scolaire.

SOURCES DISPONIBLES 
au gazettemauricie.com

MÉDIA PARTENAIRE
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FAIRE SA MARQUE
À sa graduation du baccalauréat en 
arts à l’Université du Québec à Trois-
Rivières à la �n des années soixante-
dix, Jo Ann Lanneville constate qu’il 
manque d’espace et d’équipement de 
travail pour les praticien·nes de l’es-
tampe en Mauricie. Entourée d’une 
demi-douzaine d’artistes, elle cofonde 
un OBNL visant non seulement à of-
frir un atelier collectif, « mais aussi à 
créer une synergie à Trois-Rivières, 
pour la région et pour inviter des ar-
tistes de l’extérieur en vue de faire des 
échanges et tisser des liens ». Les ar-
tistes de Presse Papier ont également 
été invité·es à plusieurs reprises, no-
tamment en Europe, à partager leur 
expertise.  

Ces échanges, couplés à l’ouverture de 
la galerie à même l’atelier, ont contri-
bué en quelques années à peine à faire 
de l’Atelier Presse Papier une institu-
tion importante dans la région. La 
particularité de la Mauricie, selon Jo 
Ann Lanneville, « ce sont ses collec-
tifs. Que ce soit en théâtre, en sculp-
ture ou en estampe, la proximité entre 
les organismes favorise le développe-
ment et les liens entre les artistes. Ça 
apporte vraiment une force, et on ne 
voit pas ça ailleurs ». Cette collégiali-
té, qui prend forme à travers le prêt 
de matériel, les partenariats ponctuels 
ou encore des collaborations à long 
terme, comme celui qui unit l’Ate-
lier Presse Papier à la revue Le Sabord, 
est une véritable richesse pour les ar-
tistes éloigné·es des grands centres. 
Par exemple, Denis Charland, ancien 
directeur littéraire et artistique de la 

PHOTO : GILLES ROUX

Jo Ann Lanneville : 
voyage en Terre Natale
Cofondatrice de l’Atelier Presse Papier et de la Biennale internationale d’estampe contemporaine de Trois-Rivières, 
Jo Ann Lanneville est une pionnière dans le milieu de l’estampe. L’artiste, qui compte plus d’une trentaine d’expositions 
individuelles, propose actuellement le projet Terre Natale, réalisé à quatre mains avec le poète Fabrice Koffy. Elle nous 
en dit un peu plus sur cette alliance originale entre slam et lithographie. 

revue pendant plus de vingt ans et 
membre de Presse Papier, avait à cœur 
la di�usion internationale des œuvres 
d’artistes québécois ; « il voulait inté-
grer l’art d’ici dans le paysage de ce qui 
se fait dans le monde », rappelle la li-
thographe. Plus encore, les alliances 
qu’il créait par la revue entre arts vi-
suels et littérature donnaient parfois 
lieu à des duos de créateur·rices : « par 
exemple, Jean-Paul Daoust a beau-
coup écrit dans le Sabord, et moi j’ai 
fait plusieurs projets personnels avec 
lui », témoigne-t-elle. 

Cette rencontre entre arts visuels et 
littérature n’est pas anodine. Pour 
Jo Ann Lanneville, il y a une véri-
table chimie entre ces pratiques artis-
tiques, fondées sur l’impression. Elles 
se travaillent toutes deux « à plat, sur 
la table� » (la pierre comme le texte). 
Mais quand les gens consomment 
ces œuvres, elles sont verticales. «�J’ai 
d’ailleurs fait une série sur cette in-
�uence sur la perception de l’œuvre ». 
La Tri�uvienne consacre une part im-
portante de son travail de recherche à 
la relation entre le public et l’œuvre. 
Elle aime particulièrement explorer le 
dialogue entre estampe et littérature à 
travers le livre d’art, qui permet, dit-
elle, « une relation intime à l'œuvre », 
appréciée de façon solitaire, au rythme 
choisi. 

TERRE NATALE 
Sa toute dernière exposition, Terre Na-
tale, est issue d’un projet sur invitation, 
où on demandait demandait aux ar-
tistes de revoir le livre d’art sous l’angle 
de l’identité culturelle. C’est alors que 
Jo Ann Lanneville décide de s’allier 
au poète Fabrice Ko�y, né au Canada 
et dont les parents sont d’origine ivoi-
rienne et sénégalaise. « C’était intéres-
sant de parler d’identité avec quelqu’un 
qui en avait une triple� », explique-t-

elle. Elle a été touchée par l’histoire du 
poète-slammeur. Il lui a raconté avoir 
grandi à Abidjan (Côte d’Ivoire) avec sa 
famille, puis être parti étudier à l’exté-
rieur pendant plusieurs années. À son 
retour en terre natale, il se souvient 
du choc de constater que sa mère était 
noire. Il ignorait que cette dernière se 
blanchissait la peau pour répondre aux 
critères de beauté de sa communau-
té. Ce traitement de blanchiment, no-
cif pour le foie, a d’ailleurs entraîné un 
cancer à sa mère dont elle est décédée. 
« C’est d’ailleurs le sujet de son disque, 
ajoute Jo Ann Lanneville : les impéra-
tifs que l’on impose aux autres pour 
appartenir à une communauté identi-
taire. » « La création s’est faite en vis-
à-vis », sous forme d’échanges entre la 
poésie et la lithographie. Le livre d’art 
Terre Natale, issu de cette discussion, 
a ensuite été exposé à la verticale, au 
mur des galeries, une page à côté de 
l’autre, formant une mosaïque carrée 
de motifs et de mots. En face était pro-
jetée une vidéo où dé�laient di�érents 
éléments du processus créatif, super-
posés à la voix de Fabrice Ko�y, per-
formant un slam. L’exposition, présen-
tée tour à tour à Cracovie, à Alexandrie 
puis à Trois-Rivières, sera di�usée au 
Musée canadien des langues de Toron-
to en 2023.

Plusieurs projets prennent déjà corps 
dans l’atelier de Jo Ann Lanneville. 
Parmi ceux-ci, un livre d’artiste, Is-
sue des lisières, sera réalisé au courant 
de l’année. Ce projet, conçu à quatre 
mains avec Colette Nys-Mazure, au-
trice belge, porte sur le deuil. Les créa-
trices projettent d’éditer ce livre non 
seulement de façon artisanale, mais 
également sous forme de publication 
commerciale, a�n qu’il pro�te au plus 
grand nombre. À surveiller dans les li-
brairies près de votre terre natale ou 
par-delà !�

LES 1000 LIVRES QUI DONNENT 
ENVIE DE LIRE
Sarah Sauquet, Glénat
Vous êtes toujours avides de nouvelles sug-
gestions de lecture ? Ce livre est pour vous! 
L’autrice Sarah Sauquet présente ici 1000 
livres rangés sous de grandes catégories - 
livre qui font rire, qui font frissonner, qui 
captivent, etc. — puis par ordre chronolo-
gique de parution. On y retrouve des chefs 
d'œuvres méconnus, des classiques con�r-
més ainsi que beau-
coup de romans 
québécois, fait sur-
prenant pour un ou-
vrage paru chez un 
éditeur français. Le 
tout est complété par 
des entrevues avec 
di�érents auteurs et 
autrices. Le bouquin 
idéal pour les biblio-
philes !

TRAUMA FARM
Brian Brett, Leméac
Paru en version originale en 2009 au Canada 
anglais et maintenant traduit en français, ce 
livre, au croisement de l’essai, de la biogra-
phie et du roman, est un objet littéraire pas-
sionnant et instructif. L’auteur, Brian Brett, 
est un poète qui a exploité pendant 25 ans 
une petite ferme à échelle humaine. Il livre 
ici les souvenirs de cette vie, des réalités aux-
quelles il a été confronté et en pro�te pour 
poser une ré�exion 
sur les problèmes de 
l’industrie agroali-
mentaire. Loin d’être 
un ode à un univers 
fantasmé, ce récit réa-
liste qui se lit pour-
tant comme un ro-
man est assurément 
un hommage à la vie 
et à la nature. 

TSAR PAR ACCIDENT
Andrew S. Weiss & Brian «Box» Brown, 
rue de sèvres
Ce roman graphique qui unit le style unique 
de Brian «Box» Brown, à qui l’on doit entre 
autres André le géant (La Pastèque), et le sa-
voir de Andrew S. Weiss, un ancien expert 
russe de la Maison Blanche, nous o�re une 
incursion dans les dessous de la politique 
russe en déboulonnant les mythes entou-
rant le président. Qui est Vladimir Poutine ? 
Comment s’est construit le personnage ? De 
son enfance jusqu’à son élection, le lecteur 
découvre donc cet 
homme complexe et 
les mécanismes qui 
ont mené à son arri-
vée au pouvoir mais 
également les élé-
ments géopolitiques 
qui guident ses ac-
tions. Le tout porté 
par un dessin unique 
et un texte limpide. 

Jo Ann Lanneville, 
cofondatrice de 

l’Atelier Presse Papier 
et de la Biennale 

internationale 
d’estampe 

contemporaine 
de Trois-Rivières.

Suggestions 
littéraires

AUDREY MARTEL, LIBRAIRIE L'EXÈDRE

Consultez nos suggestions cinéma sur 
gazettemauricie.com

Mistral Spatial (2023)
Jerrod Carmichael : 
Rothaniel (2021)

ANNE-MARIE DUQUETTE 

LE SABORD
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MARILYNE BRICK

Kwei Laura ! Ça me fait plaisir 
de te parler à nouveau, puisque 
nous nous sommes déjà entrete-
nues cet été dans le cadre du Fes-
tivoix. Comment décrirais-tu ta 
musique à quelqu’un qui ne la 
connaîtrait pas ?
Je suis très engagée. C’est vrai-
ment important que je sois 
comme ça. Je travaille beaucoup 
sur mes textes, et c’est d’ailleurs 
ce que je suis en train de faire au-
jourd’hui. Mais engagée, je pense 
que c’est ça, le mot que j’utilise-
rais. 

Je me souviens que tu avais 
mentionné que tu n’aimais pas 
trop te rattacher à une étiquette 
en musique puisque tu aimes ex-
plorer les di�érents genres.
Oui, oui… Je vais aller dans di�é-
rents styles de musique, comme 
là, c’est le blues. J’ai grandi là-de-
dans, dans le blues. Le blues vient 
aussi des Premières Nations par-
tout dans le monde, alors je veux 
démontrer que je suis capable de 
faire d’autres styles de musique. 

Quels projets t’ont rendue �ère 
au �l de ta carrière ?
Pour ce qui est de mes projets, 
ma �lle est tout le temps là. Je 

DONNER DES FLEURS AU SUIVANT

Laura Niquay et la soif de reconnaissance
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Le dernier album de Laura Niquay, Waska Matisiwin, a récolté à la 
fois la reconnaissance de la critique et celle du public du Québec 
cette année. Or, l’artiste atikamekw n’a pas l’intention d’en rester là. 

PROPOS RECUEILLIS   
PAR MAGALI BOISVERT

Dans le cadre d’une série de rencontres d’artistes de la Mauricie intitulée Donner des fleurs au suivant, nous donnons l’opportunité à chaque artiste de décider de la 
prochaine personne dont nous ferons le portrait. Lorsque nous avons rencontré l’illustratrice et bédéiste Catherine Bard, elle peinait à contenir son enthousiasme envers 
une artiste en particulier… Laura Niquay. Celle qui aura eu une année 2022 couronnée de succès compte bien ne pas ralentir le rythme. 

suis aussi �ère de l’album que j’ai 
fait, les vidéoclips… Mais j’ai en-
core vraiment plusieurs projets à 
accomplir. 

Nous t’avons vue gagner à 
l’ADISQ les prix d’Artiste au-
tochtone de l’année et Album 
autochtone de l’année, et tu as 
eu en général beaucoup de re-
connaissance cette année. Com-
ment est-ce que tu vis ça�? Est-
ce que ça change ta manière 
d’aborder ta musique ?  
C’est sûr que ça a changé un peu, 
mais je vois encore loin. Ces deux 
prix-là, ce n’est pas encore assez 
pour moi, pour l’industrie de la 
musique québécoise. C’était as-
suré que j’allais gagner, que j’al-
lais aller chercher ces deux prix-
là, alors je suis capable d’aller en 
chercher encore plus dans les 
prochains galas.  C’est ça que je 
vais aller prouver, que la musique 
autochtone peut évoluer, peut 
être entendue, reconnue, respec-
tée. Je vise aussi les plus grandes 
stations de radio, je pense aussi 
à ça. J’écoute tout le temps la ra-
dio, sur la route, et je voudrais al-
ler chercher ce public-là.

[NDLR : Plusieurs artistes au-
tochtones comme Samian et 
Florent Vollant déplorent le fait 
que les di�usions de musique 

autochtone sont trop peu nom-
breuses sur les ondes puisqu’elles 
ne s’inscrivent pas dans les quo-
tas francophones et qu’aucun 
quota n’est requis pour la di�u-
sion de musique autochtone.] 

Et du côté du public, est-ce que 
tu la sens, cette vague d’amour 
envers toi ?
C’est sûr que c’est la popularité 
qui a beaucoup grandi, mais ce 
n’est pas important pour moi. 
L’important, c’est la façon dont 
je travaille, c’est la façon dont je 
vois les choses. Et c’est les jeunes 
aussi, j’encourage beaucoup les 
jeunes dans les communautés, 
ça a un impact sur les jeunes. Ils 
voient grand aujourd’hui compa-
ré à avant. Jamais je ne vais arrê-
ter de les encourager, ma priorité 
c’est eux parce que je suis passée 
par là.

C’est maintenant le moment de 
lancer des �eurs à la prochaine 
personne que nous allons ren-
contrer. Qui as-tu choisi de nom-
mer ?
Je pense que ça vaut la peine de 
connaître Jacques Newashish. 
C’est un modèle pour moi, il fait 
des chants traditionnels aussi — 
et d’ailleurs j’ai eu un cadeau d’un 
tambour dernièrement —, donc 
j’aimerais qu’on puisse connaître 

aussi Jacques Newashish, qui est 
un artiste multidisciplinaire. J’ai 
encore d’autres talents cachés, 
mais ça fait longtemps que je n’ai 
pas dessiné ou fait de la peinture, 
et Jacques m’inspire beaucoup. 
 
Que voudrais-tu dire à Jacques�? 
Je lui passerai le mot. 
J’aimerais lui dire : Tu m’inspires 

beaucoup, et avec tes dessins, 
c’est quelque chose que j’ai aus-
si à l’intérieur de moi. J’aimerais 
participer à quelque chose avec 
lui à un moment donné, sur un 
tableau ou de la peinture, sur-
tout. J’aimerais collaborer avec 
lui plus tard, peut-être pour mon 
prochain album ou le suivant.�

UN PEU D’HISTOIRE
Lorsque les colons français ac-
costent sur les rives du Saint-
Laurent, ils apportent avec eux 
leurs coutumes, leur manière 
de vivre et leur musique. Si cer-
taines chansons folkloriques 
nous viennent directement de 
la tradition médiévale, celles-ci 
n’ont cessé d’être transformées 
et renouvelées au �l des géné-
rations, chacune se les appro-
priant avant de les transmettre. 
Les paroles se voient adaptées à 
la réalité québécoise et sont plus 
violentes et mouvementées que 
dans leurs versions françaises 
en plus de mettre en scène des 
voyageurs et des ouvriers. 

Si les paroles sont in�uencées 
par nos origines françaises, il en 
va tout autrement pour la mu-
sique. Exempte des contraintes 
linguistiques inhérentes à la 
chanson, la musique tradition-
nelle québécoise a grandement 
été in�uencée par la musique 
celte qu’ont apportée les immi-
grants irlandais et écossais sous 
le Régime britannique (1760-
1840). L’in�uence celtique 
s’est particulièrement fait sen-
tir en Gaspésie, en Outaouais 
et aux Îles-de-la-Madeleine. Il 
faut dire que la musique tradi-

tionnelle québécoise, contraire-
ment à d’autres, n’a pas de cadre 
�xe, ce qui o�re aux musiciens 
et aux musiciennes une grande 
liberté de création. C’est égale-
ment ce qui fait en sorte que la 
musique folklorique du Québec 
n’est pas identique d’une région 
à l’autre, ce qui lui procure un 
dynamisme et une vivacité in-
contestables. 

QUELQUES CARACTÉRISTIQUES 
NON RESTRICTIVES
L’absence de code ou de 
contraintes formelles rend 
toutes tentatives de dé�nition 
de la musique traditionnelle 
québécoise caduques. Celle-ci 
est impossible à circonscrire et 
tant mieux! Notre tradition mu-
sicale se protège ainsi de la sclé-
rose et demeure vivante en se 
renouvelant continuellement. 
Trois choses la caractérisent 
tout de même : ses mesures ir-
régulières, ses paroles et ses ins-
truments. 

Depuis le début, les chansons 
traditionnelles du Québec 
tendent à être des complaintes 
ou des satires qui re�ètent les 
dures conditions de vie de la 
classe paysanne et ouvrière. De 
La Bolduc aux Cowboys Frin-
gants, c’est le même refrain. Le 
vocabulaire est simple, accro-

cheur, mordant et surtout, il 
interpelle l’auditoire qui peut 
s’identi�er à ce qu’il entend. 

Sans surprise, le violon est l’ins-
trument le plus courant dans 
la musique folklorique québé-
coise et ce, depuis son appari-
tion dans la province au début 
du XVIIIe siècle. Introduit en 
1892, l’accordéon diatonique, 
originaire d’Allemagne, o�rira 
une forte compétition au violon 
à titre d’instrument national en 
prenant rapidement une place 
importante dans le répertoire 
québécois. Ces deux instru-
ments sont souvent accompa-
gnés par un harmonica, intro-
duit en 1866 par l’intermédiaire 
des États-Uniens, ainsi que par 
d’autres instruments de percus-
sion rudimentaires tels que les 
cuillères en bois, les osselets et 
les tapements de pied. Il faudra 
attendre le XXe siècle pour que 
le piano, la guitare et le ban-
jo se répandent comme instru-
ments d’accompagnement et 
l’après Seconde Guerre mon-
diale pour que la basse et la bat-
terie fassent leur apparition. 

POUR N’EN NOMMER QUE 
QUELQUES-UNS
Des États-Unis à la Chine, de 
la France à l’Allemagne, Les Ti-
reux d’Roches, créé en 1998, et 

Les Grands Hurleurs, fondé en 
2009, sont deux groupes origi-
naires de la Mauricie qui ont su 
gagner le cœur du public d’ici et 
d’ailleurs. Nominés et récipien-
daires de nombreux prix, tels 
que celui de l’album traditionnel 
de l’année remis par l’ADISQ, 
ces deux groupes se sont taillé 
une place de choix dans le pay-
sage musical de la province. 
Fusionnant habilement mu-
sique traditionnelle québécoise 
et musique du monde, ces ar-
tistes donnent un nouveau 

sou�e à notre folklore et nous 
rappellent que «� tradition » et 
«� nouveauté� » ne sont pas in-
compatibles. 

Parcourant le Québec depuis 
plus de vingt ans, Les Cuillères 
à Carreaux, un autre groupe de 
la région, réussit, malgré l’ab-
sence de reconnaissance insti-
tutionnelle, à remplir les salles 
partout où il passe, éveillant un 
esprit festif qui donne imman-
quablement envie de danser et 
de taper du pied.�

La musique traditionnelle est une musique contemporaine
La musique traditionnelle québécoise n’est pas toute jeune. Riche d’une histoire marquée par diverses influences musicales, elle est en perpétuelle évolution et continue, 
de génération en génération, à séduire le cœur des Mauriciens et des Mauriciennes. La région compte en effet deux groupes de musique traditionnelle acclamés à 
l’international. 

La musique traditionnelle est souvent présentée dans les salles de 
spectacle, mais aussi dans des lieux plus informels comme des 
salons lors de festivités.
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Selon un dernier rapport, le Canada aurait posé très peu d’actions concrètes afin d’entamer une 
réelle réconciliation avec les peuples autochtones sur son territoire. 
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Financé par le Gouvernement
du Canada par le programme
Service jeunesse Canada

Q. Qu’est-ce qui a été pour toi 
l’élément déclencheur ? La 
chose qui t’a poussé à t’enga-
ger dans ta communauté ?
Mars 2020, la pandémie arrive, 
les écoles ferment. N’étant pas 
capable de m’asseoir et d’at-
tendre que la situation se règle 
et ayant le souhait de faire ma 
part dans cette terrible épreuve, 
j’ai créé mon premier projet� : 
SOLID’AÎNÉ qui avait pour but 
de briser l'isolement des aînés 
et d’impliquer les jeunes dans 
la communauté. À la suite de 
ce projet, j’ai enchaîné une suc-
cession d’autres initiatives, 
surtout axées sur un sujet qui 
me tient profondément à cœur, 
sujet que je connais personnel-
lement� : la santé mentale. En 
e�et, je vis moi-même avec 
un trouble d’anxiété générali-
sée et un trouble obsessionnel 
compulsif (TOC) et je connais 
toutes les di�cultés que cela 
représente au quotidien.

Q. Pour toi, qu’est-ce que si-
gni�e l’engagement ? Pour-
quoi est-ce que nous devrions 
nous impliquer dans quelque 
chose ?  
S’engager, c’est accepter de 
mettre des heures sans les 

compter et c’est parfois pas-
ser les autres avant soi-même. 
Je ne vous cacherai pas que 
ce n’est pas toujours facile de 
s’impliquer, surtout si on est 
une personne qui, comme moi, 
est très exigeante envers elle-
même, mais c’est un des plus 
beaux cadeaux que l’on puisse 
faire aux autres et à nous-
mêmes. Le bonheur de voir 
qu’on a pu faire une di�érence, 
bien que parfois minime dans 
la vie d’une personne, est tout 
simplement la paie la plus gra-
ti�ante que l’on puisse recevoir. 

Q. Quel engagement as-tu pris 
récemment ? Y a-t-il quelque 
chose qui te rend particulière-
ment �er et qui te donne es-
poir�? 
Depuis les derniers mois, j’ai la 
chance de faire partie du comi-
té jeunesse de la Ville de Trois-
Rivières. Dans les prochains 
mois, nous produirons des re-
commandations que nous pré-
senterons au conseil municipal 
que nous, jeunes, trouvons per-
tinentes. Je suis très enthou-
siaste à l’idée de participer à ce 
nouvel engagement dont j'es-
pérais depuis longtemps voir la 
mise sur pied. J’espère qu’avec 
ce comité, qu’avec nos recom-
mandations, nous pourrons 
améliorer notre ville. De mon 

côté, je désire amener l’impor-
tance de préserver les services 
aux citoyens tels que les pis-
cines, patinoires et autres ser-
vices. 

Q. Et �nalement quelle forme 
peut prendre l’engagement 
dans ta réalité ? Comment en-
trevois-tu la suite ?
Ce qui est sûr, c’est que s’enga-
ger, c’est plus qu'une passion, 
c’est une vocation. Comme un 
grand politicien de ce monde, 
John F. Kennedy, 35e Président 
des États-Unis, l’a si bien dit il 
y a près de soixante-deux ans 
de cela, citation qui est tou-
jours d’actualité : « Ne de-
mandez pas ce que votre pays 
peut faire pour vous ; deman-
dez ce que vous pouvez faire 
pour votre pays ». C’est cette 
phrase qui me guide depuis 
longtemps, chaque jour dans 
mes actions et elle continuera 
de le faire. Pour toutes ces rai-
sons, j’invite chaque personne 
qui a de l'intérêt à s’impliquer 
à le faire ! Vous verrez que c’est 
une chance unique de décou-
vrir des gens et de vivre des ex-
périences enrichissantes dont 
vous vous rappellerez toute 
votre vie ! Alors, qu'attendez-
vous pour construire votre 
Québec, votre monde de de-
main ?�

S’ENGAGER POUR CONSTRUIRE UN MONDE MEILLEUR 

Entretien avec le jeune engagé Steven Bilodeau

Le jeune Steven Bilodeau s’est engagé dans sa communauté 
en mettant sur pied le projet SOLID’AÎNÉ et en faisant partie du 
Comité jeunesse de la Ville de Trois-Rivières.

« Depuis maintenant plusieurs années, j’ai choisi de m’impliquer activement dans ma communauté afin de changer les choses et d’améliorer la qualité de vie de mes 
concitoyens. Cela vient avec un énorme privilège; celui de contribuer à bâtir le Québec de demain. »

JUSQU’EN 2065?
On retrouve deux types d’appels 
à l’action parmi les 94 formulés 
dans le rapport de la Commis-
sion de vérité et réconciliation 
du Canada. Les 42 premiers sont 
des «�appels à l’action hérités�» 
qui s’attaquent aux séquelles 
héritées du colonialisme et qui 
« cherchent à corriger les inéga-
lités structurelles persistantes 
dans les domaines de la protec-
tion de l'enfance, de l'éducation, 
de la santé, de la culture et de la 
langue et de la justice. De nom-
breux appels à l'action hérités 
visent à mettre �n aux injustices 
que subissent encore les peuples 
autochtones ». 

Les 52 appels à l’action suivants 
sont des « appels à la réconci-
liation » qui visent à faire pro-
gresser la réconciliation « par a) 
l'inclusion des peuples autoch-
tones, b) l'éducation des Cana-
diens sur les pensionnats, la ré-
conciliation et les visions du 
monde autochtones, et c) l'éta-
blissement de politiques et de 
pratiques dans divers secteurs 
qui défendent les droits des Au-
tochtones ». 

Selon les conclusions du rap-
port, seulement 13 des 94 ap-
pels à l’action ont été réalisés 
depuis 2015. Entre 2015 et 
2019, huit appels à l’action ont 
été réalisés, aucun en 2020, 
trois en 2021 et deux en 2022 
(les appels 67 et 70 qui traitent 
des musées canadiens et des ar-
chives). À ce rythme, les auteurs 
estiment que l’ensemble des ap-
pels à l’action seront réalisés en 
2065, dans 42 ans. Les auteurs 
soulignent également qu’envi-
ron 38� % des appels à l’action 
sont bloqués ou ne sont pas en-
core commencés.

Parmi les 13 appels à l’action 
réalisés, 10 s’inscrivent dans la 
catégorie d’« appels à la réconci-
liation », catégorie plus simple 
à mettre en œuvre puisqu’elle 
n’implique pas de changements 
structurels aussi importants que 
les « appels à l’action hérités ». 
Les institutions semblent plutôt 
se contenter de cocher des ac-
tions de nature symbolique sans 
toutefois opérer un changement 
structurel plus profond. Dr Eva 
Jewell, directrice de recherche 
au Yellowhead Institute, a�rme 
même que les réalisations sont 
davantage dues aux e�orts et à 

l’engagement des communautés 
autochtones. 

QUELS SONT LES OBSTACLES ?
Parmi les obstacles à la mise en 
œuvre des appels à l’action iden-
ti�és par le Yellowhead Institute, 
on trouve le manque de données 
et de transparence, l’attitude pa-
ternaliste des di�érentes insti-
tutions, la discrimination systé-
mique des peuples autochtones, 
l’allocation insu�sante des res-

sources dédiées à la réconcilia-
tion, la protection de l’« intérêt 
public » des non-Autochtones et 
une approche performative de la 
réconciliation où les actions ne 
sont pas à la hauteur des paroles 
énoncées. 

De toute évidence, face à un 
manque �agrant d’imputabilité, 
les changements structurels si-
gni�catifs et durables tardent à 
s’opérer. Au-delà d’une liste à co-

cher, la réconciliation devrait se 
faire dans une posture décoloni-
sée. À défaut d’incarner ce chan-
gement de posture, les actions 
symboliques auront toujours 
préséance sur les changements 
structurels signi�catifs. Après 
plus de 150 ans de colonialisme, 
une impatience est compréhen-
sible quand on considère qu’il 
faudra attendre un autre 42 ans 
avant de commencer à parler de 
réconciliation.�

Vérité et réconciliation : Où en sommes-nous 7 ans plus tard?

MARC LANGLOIS

Le septième anniversaire du dépôt du rapport remis par la Commission de vérité et réconciliation du Canada a été souligné en décembre dernier. Au total, 94 appels à 
l’action ont été formulés afin de « faciliter la réconciliation entre les anciens élèves des pensionnats indiens, leurs familles, leurs communautés et tous les Canadiens ». 
Où en sommes-nous dans leur mise en œuvre, 7 ans plus tard ? Un rapport publié par le Yellowhead Institute, un centre de recherche et d'enseignement dirigé par des 
Autochtones et basé à la Faculté des arts à la Toronto Metropolitan University, fait état de la situation. 
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STÉPHANIE DUFRESNE

Ces habitats essentiels pour la 
faune aquatique et les oiseaux 
subissent cependant une pres-
sion constante et une dégrada-
tion par les activités humaines. 
La situation est devenue cri-
tique pour certaines espèces 
de poissons telles que la per-
chaude. 

Le Comité ZIP du lac Saint-
Pierre a récemment complé-
té quatre projets dans la MRC 
de Maskinongé pour améliorer 
la santé de cet environnement 
sensible. 

NOUVEAU SENTIER PÉDESTRE À LA 
POINTE-À-CARON (LOUISEVILLE)
L’organisme a supervisé l’amé-
nagement d’un sentier pour fa-
ciliter l’accès au lac Saint-Pierre 
à la Pointe-à-Caron, sur le terri-
toire de Louiseville. 

Ce lieu « écologiquement ex-
ceptionnel » reçoit près de 
20 000� visiteurs par année. 
Couvrant une super�cie de plus 
de 58 hectares, il accueille une 
diversité d’habitats et on peut 
y observer plus d’une centaine 
d’espèces d’oiseaux. Les aména-
gements en place comprennent 
une passerelle sur pilotis d’une 
longueur de 985 mètres, la se-
conde plus longue au Québec. 
Elle permet aux visiteurs de cir-
culer dans la plaine inondable. 

Le nouveau sentier pédestre 
d’environ un kilomètre permet 
maintenant de se rendre près 
du lac en évitant de piétiner la 
végétation. Six ponceaux ont 
été installés et autant de ponts 
piétonniers, construits. Ceux-ci 
sont su�samment larges pour 
permettre la circulation des 
fauteuils roulants et des pous-
settes pour enfants. Le par-

STÉPHANIE DUFRESNE

LAC SAINT-PIERRE

Quatre nouveaux aménagements pour la protection des écosystèmes 
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L’importance écologique du lac Saint-Pierre et de son archipel n’est plus à démontrer. Désigné réserve de biosphère de l’UNESCO, ce milieu est un véritable pilier du 
patrimoine naturel du Québec. À lui seul, le lac Saint-Pierre contient 20 % de tous les marais du fleuve Saint-Laurent et 50 % de ses milieux humides.

cours est aussi doté de bancs et 
de poubelles. 

Des panneaux éducatifs instal-
lés le long du nouveau sentier et 
dans le stationnement sensibi-
lisent les utilisateurs et utilisa-
trices du site à sa richesse éco-
logique. 

L’accès au sentier est public et 
gratuit. En période hivernale, il 
est possible d’y pratiquer la ra-
quette et le ski de fond. 

RECONNEXION DU MARAIS LANGUE-
DE-TERRE (MASKINONGÉ)
Il y a de nombreuses années, la 
construction de la route Langue-
de-Terre à Maskinongé a créé un 
obstacle pour la libre circulation 
des poissons qui cherchent à at-
teindre leur zone de reproduc-
tion. La présence de la route em-
pêchait l’échange entre le marais 
Langue-de-Terre et la rivière du 
Bois blanc qui se jette dans le lac 
Saint-Pierre. 

Les poissons devaient parcou-
rir plus de 1,5 km pour emprun-
ter l’unique point de sortie du 
marais. « Lors de la décrue, plu-
sieurs poissons restaient pri-
sonniers du marais et la mor-
talité était assez importante », 
explique Louise Corriveau, di-
rectrice générale du Comité ZIP 
du lac Saint-Pierre.  

Le Comité ZIP du lac Saint-
Pierre a installé deux ponceaux 
et nettoyé les fossés adjacents 
pour rétablir la connectivité 
entre ces deux milieux.  

Le milieu humide constitué par 
le marais Langue-de-Terre oc-
cupe plus de 47 hectares et est 
entouré par 30 hectares de ma-
récage arboré, des habitats d’im-
portance et de bonne qualité 
pour la faune aquatique.  

AMÉNAGEMENT DE COURS D’EAU 
POUR LA PERCHAUDE (YAMACHICHE)
L’organisme a procédé à des tra-

vaux de nettoyage, de retrait de 
sédiments, de remplacement 
de ponceaux et d’ébranchage 
des fossés dans les cours d’eau 
« Tranchée Libertine » et « Tran-
chée Pelletier », à Yamachiche. 

L’objectif est de rétablir la libre 
circulation de la perchaude, du 
grand brochet et d’autres es-
pèces pour qu’elles puissent ac-
céder à leurs habitats de repro-
duction printaniers, dans la 
zone inondée au printemps. Les 
travaux réalisés permettront, 
selon l’organisme, de rétablir la 
connectivité de ces deux cours 
d’eau tributaires du lac Saint-
Pierre. 

Ces travaux apportent aussi des 
avantages pour l’agriculture, ex-
plique Louise Corriveau. Lors 
du retrait des eaux, les champs 
se drainent plus facilement 
puisque les cours d’eau ne sont 
plus obstrués. 

RESTAURATION DE COURS D’EAU À 
L’ÎLE DE GRÂCE (YAMACHICHE)
L’île de Grâce est l’une des 
103� îles de l’archipel du lac 
Saint-Pierre. Elle possède une 
grande baie marécageuse recon-
nue comme site de fraie et d’ale-
vinage pour le poisson. Or, plu-
sieurs obstacles freinent l’accès 
à la faune aquatique sur l’île. 

Un projet de restauration des 
lieux débuté en 2018 a per-
mis le remplacement de sept 
ponceaux, le retrait des troncs 
d’arbres et des branches obs-
truant le lit des cours d’eau, la 
lutte au roseau commun (une 
plante exotique envahissante) 
et la plantation d’arbustes in-
digènes aux abords des berges. 
Ces actions créent des zones 
favorables pour les poissons et 
les oiseaux. Le projet touche 
plusieurs kilomètres de cours 
d’eau. �

Le Mois de l’histoire des Noirs 
est célébré depuis 1992 à Mon-
tréal, explique Michaël P. Far-
kas qui préside la Table ronde 
du Mois de l’histoire des Noirs. 
Son origine remonte toutefois à 
1926, alors que Carter G. Wood-
son a lancé aux États-Unis la 
première célébration de l’his-
toire des Noirs avec l’objectif 
de mettre en valeur les contri-
butions académiques des per-
sonnes noires dont on ne par-
lait alors que très peu. 

Bien que les choses progressent, 
explique Sabrina Moisan, pro-
fesseure à l’Université de Sher-
brooke et membre de l’obser-
vatoire sur la formation de la 

Le Mois de l’histoire des Noirs
Alors que février souligne le Mois de l’histoire des Noirs, les trois panélistes de La tête dans les nuances ont été invités à réfléchir à la question suivante : le Mois de 
l’histoire des Noirs est-il une vitrine sur la communauté ou un véritable dialogue des cultures ? 

diversité et de l’équité, on re-
marque que l’histoire des Noirs 
est encore peu présente dans 
les programmes scolaires d’his-
toire du Québec et du Canada. 
Après l’abolition de l’esclavage, 
en 1834, « c’est comme s’il y 
avait un grand trou de mémoire 
et que les personnes noires dis-
paraissent du récit [historique]. 
Elles reviennent ensuite seu-
lement dans la période très 
contemporaine avec le mouve-
ment Black Lives Matter », dit-
elle. 

Un constat que partage mon-
sieur Farkas selon qui il faut 
« défricher les faits » et « fouiller 
les archives » avec l’aide d’his-
toriens, d’anthropologues et de 
sociologues pour parler davan-

tage de la contribution de la 
communauté noire à l’édi�ca-
tion de la société québécoise au 
19e siècle et par la suite.  

L’artiste tri�uvien King Maliba, 
connu comme auteur-compo-
siteur-interprète, ajoute pour 
sa part que si la communauté 
noire est mal connue et mal re-
présentée, c’est aussi parce que 
les liens et les connaissances 
demeurent faibles entre le Qué-
bec, le Canada et l’Afrique. « Je 
viens du Mali, [un pays qui a] 
une histoire très, très riche. 
Mais cette histoire, elle reste au 
Mali. » 

L’histoire des Noirs, selon Sa-
brina Moisan, est une histoire 
« au pluriel ». Le mois de l’his-

toire des Noirs peut faire réfé-
rence à l’histoire de l’Afrique, 
du Mali, du Sénégal, mais aussi 
à celle des États-Unis et des Ca-
raïbes. Cette grande variété est 
un enjeu pour l’enseignement 
de l’histoire, qui a tendance à la 
simpli�cation, dit-elle.  

La place de l’histoire des Noirs 
dans le système éducatif du 
Québec, les dé�s de la jeunesse 
noire au Québec, le racisme sys-
témique, la polarisation et les 
outils pour contrer la discrimi-
nation sont autant d’enjeux qui 
ont été discutés au cours de cet 
épisode. 

Pour King Maliba, « la mu-
sique est la seule langue uni-
verselle, celle que tout le monde 

parle. Elle a un rôle important 
à jouer dans le rassemblement 
des communautés. Elle est aus-
si un excellent véhicule pour 
faire connaître l’histoire d’un 
peuple. »�

Pour connaître les activi-
tés du mois de l’histoire des 
Noirs, rendez-vous au www.
moishistoiredesnoirs.com

Pour visionner l’épisode 
ainsi que les entrevues in-
dividuelles avec chacun des 
trois invités, rendez-vous 
sur notre site Internet.



1
2

 •
 L

A
 G

A
Z

E
T

T
E

 D
E

 L
A

 M
A

U
R

IC
IE

����������������� ���������������������

�������������������������
�
��������
	�����������������


